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Art. 262. § 1er. Aucun intermédiaire d'assurances ou de réassurance dont la Belgique est l'Etat 

membre d'origine IMD ne peut exercer l'activité d'intermédiation en assurances ou en 

réassurance, s'il n'est préalablement inscrit au registre des intermédiaires d'assurances et de 

réassurance tenu par la FSMA.

Aucun intermédiaire d'assurances ou de réassurance ayant comme Etat membre d'origine 

IMD un pays autre que la Belgique ne peut exercer en Belgique l'activité d'intermédiation en 

assurances ou en réassurance, s'il n'est préalablement inscrit en qualité d'intermédiaire 

d'assurances ou de réassurance par l'autorité IMD de son Etat membre d'origine, sans 

préjudice des dispositions de l'article 266, § 2.

Aucun intermédiaire d'assurances ou de réassurance ayant son domicile ou son siège social 

dans un pays non membre de l'EEE ne peut exercer en Belgique l'activité d'intermédiation en 

assurances ou en réassurance, s'il n'est préalablement inscrit au registre des intermédiaires 

d'assurances et de réassurance tenu par la FSMA.

Le registre des intermédiaires d'assurances et de réassurance tenu par la FSMA est constitué 

des catégories suivantes : "courtiers d'assurances", "agents d'assurances" et "sous-agents 

d'assurances".

Un intermédiaire d'assurances ou de réassurance ne peut être inscrit qu'à l'une des catégories

précitées.

§ 2. Les entreprises d'assurances ou de réassurance qui ont un établissement en Belgique ou 

qui y exercent leur activité sans y être établies ne peuvent faire appel à un intermédiaire 

d'assurances ou de réassurance qui n'est pas inscrit conformément aux dispositions du para-

graphe 1er.

Si elles font néanmoins appel à un intermédiaire d'assurances ou de réassurance non inscrit, 

elles sont civilement responsables pour les actes posés par ces intermédiaires dans le cadre 

de leur activité d'intermédiation en assurances ou en réassurance.

§ 3. Par dérogation aux dispositions du paragraphe 1er, les intermédiaires d'assurances visés à 

l'article 68 de la loi du 26 avril 2010 portant des dispositions diverses en matière 

d'organisation de l'assurance maladie complémentaire (I), sont inscrits au registre tenu par 

l'OCM.

Le Roi détermine, sur avis de l'OCM, les modalités selon lesquelles doit s'opérer l'inscription 

au registre.



Les arrêtés royaux portant exécution du présent paragraphe, sont pris sur la proposition 

conjointe du ministre qui a les Assurances dans ses attributions et du ministre des Affaires 

sociales.

Art. 263. L'intermédiaire d'assurances ou de réassurance qui souhaite être inscrit dans la 

catégorie "courtiers d'assurances" joint à sa demande d'inscription une déclaration sur 

l'honneur de laquelle il ressort qu'il exerce ses activités professionnelles en dehors de tout 

contrat d'agence exclusive ou de tout autre engagement juridique lui imposant de placer la 

totalité ou une partie déterminée de sa production auprès d'une entreprise d'assurances ou 

de réassurance ou de plusieurs entreprises d'assurances ou de réassurance appartenant au 

même groupe.

Sans préjudice des dispositions légales relatives à l'inviolabilité du domicile et à la protection 

de la vie privée, la FSMA peut effectuer toute enquête, y compris dans les locaux où l'intermé-

diaire d'assurances ou de réassurance exerce son activité ou au siège des entreprises 

d'assurances ou de réassurance concernées, en vue de contrôler la véracité de cette 

déclaration.

Toute modification aux données sur lesquelles porte la déclaration sur l'honneur visée à 

l'alinéa 1er doit être communiquée sans délai à la FSMA.

Art. 264. § 1er. L'intermédiaire d'assurances inscrit dans la catégorie d'agent d'assurances qui 

est soumis à une obligation contractuelle de travailler, dans le secteur de l'assurance, exclusi-

vement avec une seule entreprise d'assurances ou avec plusieurs entreprises d'assurances 

pour des contrats d'assurance non concurrents entre eux, de sorte qu'il répond à la définition 

d'agent d'assurances lié, le notifie à la FSMA. Il lui communique également le nom, l'adresse 

de cette (ces) entreprise(s) d'assurances ainsi que le(s) groupe(s) d'activité et les branches 

d'assurances concernés.

§ 2. L'entreprise d'assurances notifie à la FSMA le(s) nom(s) et adresse(s) du/des agent(s) 

d'assurances lié(s) avec le(s)quel(s) elle collabore. Elle communique également à la FSMA le(s) 

groupe(s) d'activité et les branches d'assurances concernés.

§ 3. Toute modification apportée aux données visées aux paragraphes 1er ou 2 est notifiée 

sans délai à la FSMA.

Art. 265. Pour les activités visées par la présente partie, nul ne peut porter le titre de courtier 

d'assurances, agent d'assurances ou sous-agent d'assurances, ou de courtier, agent ou sous-

agent, pour indiquer l'activité d'assurance, de réassurance ou d'intermédiation en assurances 

ou en réassurance, s'il n'est inscrit au registre des intermédiaires d'assurances et de réas-



surance, respectivement dans la catégorie "courtiers d'assurances", "agents d'assurances" ou 

"sous-agents d'assurances".

Art. 266. § 1er. Tout intermédiaire d'assurances ou de réassurance inscrit en Belgique qui 

envisage d'exercer pour la première fois des activités dans un autre Etat membre sous le 

régime de liberté d'établissement ou de libre prestation de services, en avise préalablement la

FSMA. Le registre indique dans quels Etats membres l'intermédiaire opère en vertu de la 

liberté d'établissement ou de la libre prestation de services.

Dans le mois de la notification, la FSMA informe de cette intention l'autorité IMD de l'Etat 

membre d'accueil IMD qui le souhaite, et communique cette notification à l'intermédiaire 

concerné.

§ 2. L'intermédiaire d'assurances ou de réassurance inscrit dans un Etat membre autre que la 

Belgique peut commencer ses activités en Belgique, soit sous le régime de liberté d'établis-

sement, soit sous celui de libre prestation de services, après en avoir avisé l'autorité IMD de 

son Etat membre d'origine, et après que cette autorité a averti la FSMA conformément à la 

disposition de droit européen en la matière. La FSMA publie la liste de ces intermédiaires 

d'assurances et de réassurance sur son site web et veille à sa mise à jour régulière sur la base 

des données dont elle dispose.

L'intermédiaire d'assurances ou de réassurance visé à l'alinéa 1er doit respecter, dans 

l'exercice de ses activités, les dispositions légales et réglementaires applicables en Belgique 

aux intermédiaires d'assurances et de réassurance pour des motifs d'intérêt général. La FSMA 

communique à ces intermédiaires d'assurances et de réassurance quelles dispositions sont, à 

sa connaissance, d'intérêt général.

§ 3. Les intermédiaires d'assurances et de réassurance visés au paragraphe 1er, alinéa 2, ainsi 

que les intermédiaires d'assurances et de réassurance visés au paragraphe 2, peuvent com-

mencer leurs activités dans l'Etat membre d'accueil IMD concerné au plus tôt un mois après 

avoir été avisés par l'autorité IMD de leur Etat membre d'origine.
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